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LE cc FÉDÉULISME COOPÉUTIF ))

ET LA POLITIQUE NATIONALE DES
 
SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE
 
PAR PAUL DUFOUR • ET YVES GINGRAS 
Dix provinces, deux territoires, autant de besoins et d'intérêts distincts : cela n 'a pas été facile 
d'en arriver à l'adoption d'une politique scientifique nationale. Une longue démarche que 
Paul Dufour et Yves Gingras nous rappellent ici. 
Paul Dufour trawdlle à la Division des 
sciences et de la technologie du 
minisû" .sAffai"s enimures. 
Y,es Gingras enseigne la sociologie à 
l'Unirersiti du Québec 11 Montréal. n 
est également chercheur au Centre de 
recherche en dé'elop~ment industriel 
et technologique (CREDm. 
Pour ceux et celles qui suivent de près l'évolution du débat, en cours depuis plus de 20 ans, 
concernant la politique scientifique 
canadienne l, le 12 mars 1987 repré­
sente certainement une date marquante. 
Ce jour-là, les administrations fédérale, 
provinciales et territoriales o'nt signé la 
première entente nationale en matière 
de sciences et de technologie 2. 
Cette entente est le fruit de multiples 
consultations avec les principaux 
acteurs des communautés scientifiques, 
technologiques et du milieu des affaires. 
Elle résulte aussi de négociations pous­
sées avec les autorités provinciales qui, 
aux tennes de la Constitution, ont une 
compétence exclusive dans certains 
domaines d'importance critique pour la 
politique des sciences et de la technolo­
gie (éducation et ressources naturelles, 
par exemple). 
LES ANTÉCÉDENTS DE LA
 
POLITIQUE NATIONALE
 
Pour comprendre toute la portée de 
cette entente, il faut rappeler briève­
ment que la question d'une politique 
nationale des sciences a~ Canada a fait 
l'objet de plusieurs études et proposi­
tions depuis 20 ans sans qu'un terrain 
d'entente n'ait toutefois été trouvé entre 
les provinces et le gouvernement fédé­
rai (tableau 1) 3. 
Les années 60 ont été, au Canada 
comme dans la plupart des pays de 
l'OCDE, l'âge d'or de la politique 
scientifique. En 1963, la Commission 
royale d'enquête sur l'organisation du 
gouvernement (Commission Glassco) a 
publié le premier rapport imponant sur 
l'organisation des activités fédérales 
dans le domaine scientifique depuis la 
création du Conseil national de recher­
ches du Canada en 1916. On y propo­
sait une nouvelle structure pour assurer 
la coordination de ces activités 4. 
Ce rapport, qui s'ajoutait aux recom­
mandations de J.C. Mackenzie, ancien 
président du Conseil national de recher­
ches, a abouti en 1964 à la création, au 
sein du Bureau du Conseil privé, d'un 
Secrétariat des sciences, chargé de con­
seiller le gouvernement fédéral sur les 
problèmes scientifiques à court tenne et 
sur l'application éventuelle de politi­
ques. Deux ans plus tard, on donnait 
suite à une autre recommandation 
importante de la Commission Glassco 
en créant le Conseil des sciences du 
Canada. Le mandat du Conseil, un 
organisme indépendant, était de fonnu­
1er des recommandations au gouveme-
TABLEAU 1
 
Principaux rapports consacrés à la politique scientifique et technologique au Canada. Au 
cours des 20 dernières années, le Canada a consacré un grand nombre d'études au pro­
blème de la politique scientifique sans qu'un consensus se dégage entre les provinces et 
le gouvernement central. 
1965- Commission royale d'enquête sur l'organisation du gouvernement (Rapport 
Glassco), tome 4, Ottawa. 
1968- Vers une politique nationale des sciences au Canada, Conseil des sciences du 
Canada, Ottawa. 
1969- Politiques nationales de la science: Canada, OCDE. 
1970-1977- Une politique scientifique canadienne, Comité sénatorial sur la politique 
scientifique, Ottawa. 
1979- Pour une politique québécoise de la recherche scientifique, Québec. 
1982· Le virage technologique. Bâtir le Québec-Phase 2, Québec. 
1984- Groupe de travail sur les politiques et les programmes fédéraux de développement 
technologique (Rapport Wright), Ottawa. 
1984- Le développement industriel du Canada: quelques propositions d'adion, Conseil 
des sciences du Canada, Ottawa. 
1985- Les sciences, la technologie et le développement économique, ministère d'Êtat 
chargé des Sciences et de la Technologie, Ottawa. 
1987- La politique nationale en matière de sciences et de technologie, Conseil des minis­
tres des Sciences et de la Technologie. 
1987-lnnovAdion.: la stratégie canadienne en matière de sciences et de technologie, 
ministère d'Etat chargé des Sciences et de la Technologie, Ottawa. 
1988- Plan d'adion pour la R-D, Ontario. 
1988- La politique d'innovation: provinces de l'ouest du Canada, OCDE. ,~ 
1988- La maÎtrise de notre avenir technologique. Un défi à relever, Québec. 
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ment et d'informer le public canadien 
sur des questions d'importance natio­
nale en matière de sciences et de tech­
nologie. En 1968, il publiait un premier 
document important consacré à la défi­
nition d'une politique scientifique 
canadienne 5. 
Le dernier élément de cette structure 
gouvernementale, légitimé par les tra­
vaux d'une autre commission d'enquête 
établie en 1969 - le Comité sénatorial 
de la politique scientifique (Comité 
Lamontagne) 6 - a été le ministère 
d'État chargé des Sciences et de la 
Technologie, créé en 1971. Ce minis­
tère, qui remplaça le Secrétariat des 
sciences, est chargé de conseiller le 
gouvernement ·et de coordonner ses 
activités dans le domaine des sciences et 
de la technologie. Depuis sa création, il 
est responsable de la gestion de la par­
ùcipation fédérale à l'élaboration de la' 
politique nationale en matière de scien­
ces et de technologie. Enfin, notons 
qu'à tous ces rapports canadiens est 
venue s'ajouter en 1969 une étude de 
l'OCDE consacrée à la politique scien­
tifique canadienne 7. 
De leur côté, les gouvernements pro­
viw7iaux se sont eux aussi intéressés aux 
sciences et ont mis en place des dispo­
sitifs de politique scientifique pour 
reprendre en main leur économie locale 
ou iout simplement pour donner suite à 
des initiatives fédérales. Dès 1921, 
l'Alberta avait créé un Scientific and 
Industrial Research Council 
(aujourd'hui, l'Alberta Research Coun­
cil), exemple qui a inspiré les autres 
provinces 8. Sur le plan des institu­
tions, le Québec a été le premier à se 
doter, au début des années 70, d'une 
structUre de politique scientifique, le 
Conseil de la politique scientifique, qui 
était en fait l'équivalent fonctionnel du 
Conseil des sciences du Canada. Cette 
initiative est survenue dans le contexte 
de la fonnulation d'une politique québé­
coise des sciences et, par la suite, d'une 
stratégie de développement technolo­
gique. 
L'importance d'acquérir une plus 
grande maîtrise du développement et la 
nécessité de bâtir des économies régio­
nales fortes 9 ont également donné lieu 
à la création de programmes-slogans 
pennettant de mobiliser les capacités de 
recherche existantes dans les différentes 
provinces. Ainsi, l'Ontario a créé son 
programme BILD (Board oflndustrial 
Leadership and Development) au début 
des années 80, initiative centrée sur la 
création de six centres de technologie 
dans cette province. Au Québec, de 
grandes déclarations de politique écono­
mique visant la promotion des atouts de 
la province en matière technologique, 
publiées par le gouvernement du Pani 
québécois, ont été coiffées des titres 
Bâtir le Québec .et Le virage rechnologi­
que. Plus récemment, le gouvernement 
libéral du Québec publiait un autre 
document, au titre plus terne : lA maî­
trise de notre avenir technologique. Un 
défi à relever 10. Ce document a servi 
de base au Sommet québécois sur la 
technologie tenu en octobre dernier à 
Montréal. 
ÀLA RECHERCHE D'UN 
CONSENSUS NATIONAL 
On aurait pu croire que, à la suite de 
toutes ces grandes études sur la fonnu­
lation d'une politique scientifique natio­
nale, les gouvernements fédéral et pro­
vinciaux se seraient enfin dotés des 
outils modernes nécessaires à une utili­
.sation concertée des sciences et de la 
technologie pour assurer le développe­
ment national. TI n'en est pourtant rien, 
et il aura fallu attendre près de 20 ans 
après la publication de l'important rap­
port du Conseil des sciences intitulé 
Vers une politique nationale des scien­
ces, pour voir un consensus se dégager 
concernant les priorités d'une politique 
nationale. 
Plusieurs facteurs expliquent cet état 
de choses. Tout d'abord, au cours des' 
années 60, le niveau des investisse­
ments en matière de sciences et de tech­
nologie ne nécessitait pas vraiment une 
rationalisation des capitaux par le biais 
d'une politique nationale. La croissance 
économique continue des années 60 
n'avait pas encore vraiment mis l'inn0­
vation technologique à l'avant-scène, 
comme ce sera le cas à compter du 
début des années 80 alors que la réces­
sion accentuera la compétition écono­
. mique internationale. Dans ce contexte 
économique précaire, des pays comme 
le Japon et la Corée du Sud, qui sem­
blent sortir leur épingle du jeu en 
misant, au moins en partie, sur les 
industries de haute technologie, ont 
rendu à la mode le thème de l'innova­
tion technologique comme solution de 
sortie de crise Il. Enfin, les budgets 
consacrés à ce secteur par les gouverne­
ments fédéral et provinciaux sont 
aujourd'hui considérables et l'augmen­
tation a été particulièrement marquée au 
cours des cinq dernières années, surtout 
dans le secteur des sociétés 12. TI ne fait 
aucun doute que la crise économique et 
les déficits budgétaires élevés ont cons­
titué, au cours des dernières années, des 
facteurs qui ont favorisé la recherche 
d'un consensus sur cette question. 
Les obstacles les plus importants 
étaient toutefois de nature politique. n 
faut bien admettre, en effet, que le pro­
pre de la situation canadienne, jusqu '~ 
l'arrivée au pouvoir du gouvernement 
conservateur, a été l'incapacité de la 
part du gouvernement libéral de définir 
l'intérêt national en matière de sciences 
et de technologie, d'une façon qui soit 
acceptable pour toutes les provinces. J. ~ 
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Une bonne partie du débat sur les scien­
ces et la technologie a donc été accapa­
rée par les tensions entre les deux 
ordres de gouvemement~ soucieux de 
préserver leurs sphères d'intérêt et 
d'influence 13. Pourtant, comme on 
récrivait déjà dans run des premiers 
rapports du Conseil des sciences: 
« Une politiquè "nationale" des scien­
ces efficace pourrait bien être constituée 
de multiples politiques dont chacune 
répondrait aùx besoins particuliers des 
régions ou secteurs du pays mais inscri­
tes dans une perspective nationale 14. » 
Ainsi que le remarquait avec lucidité 
Philippe Garigue dès 1972 : « Par le 
passé, les sciences ne comptaient pas 
parmi les grandes préoccupations des 
dirigeants politiqués parce qu'elles 
étaient étrangères, croyait-on, à la ques­
tion de l'unité nationale. Par contre, 
depuis quelque temps, elles sont deve­
nues une source possible de tensions 
entre les gouvernements fédéral et pro­
vinciaux parce qu'eUes sont en cause 
dans la rép.anition du pouvoir de déci­
sions sur le plan politique 15. » Les 
provinces n'étaient effectivement pas 
prêtes à affaiblir leur autonomie, parti­
culièrement le Québec où le Parti qué­
bécois a dominé la scène politique de 
1976 à 1984. Dans ce contexte, la tâche 
de définir une politique« nationale » en 
matière de sciences et de technologie 
n'était pas facile. 
La conception d'un Canada uni­4C 
taire », où les intérêts des provinces et 
leurs droits constitutionnels étaient con­
sidérés secondaires, a donc longtemps 
bloqué les relations fédérales­
provinciales, et ce, pas seulement en 
matière de sciences et de technologie. 
Lorsque le Parti conservateur a accédé 
au pouvoir en novembre 1984, il s'est 
empressé d'affirmer sa politique de 
«réconciliation nationale», définie, 
comme c'est souvent le cas en politique, 
par opposition à la position du Parti 
libéral. Dès lors, et ce dans plusieurs 
domaines, les relations fédérales­
provinciales allaient prendre un tour 
différent. Le nouveau gouvernement 
ayant aussi reconnu que les sciences et 
la technologie devaient occuper une 
place plus importante dans les politiques 
fédérales. la conjoncture était propice à 
la fonnulation d'une politique nationale 
dans ce domaine. 
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TABLEAU 2 
Principaux organismes consultatifs en matière de politique scientifique et technologique 
au Canada. Depuis les années 60, le fédéral et la majorité des provinces. se sont dotés 
d'organismes spécifiquement chargés de formuler des politiques scientifiques et technoJo· 
giques. 
- Conseil des ministres des Sciences et de la Technologie (fédéral.provincial)
 
- Comité permanent de la recherche, de Jo science et de la technologie (fédéral)
 
- Conseil consultatif des sciences et de la technologie (fédéral)
 
- Conseil des sciences du Canada (fédéral)
 
- Conseil du Premier ministre (Ontario)
 
- Premier's Sdence &Research Council (Colombie-Britannique)
 
- Conseil de la science et de la technologie (Québec)
 
- Counci/ oFApp/iedScience and Techn%gy (Nouvelle-Écosse)
 
- Conseil consultatif sur les sciences et la technologie (Nouveau-Brunswick)
 
- Advisory Cound/ on Advanced Techn%gy {Saskatchewan}
 
- Science /nstitute oFthe Northwest Territories
 
- Newfoundland and Labrador Science and Tecnn%gy Advisory Cound/
 
- Advisory Cound/Ior Science and Technology (Île-du-Prince-Édouard) 
CONSULTATION ET
 
CONCERTATION
 
À peine élu, le gouvernement lan­
çait, par l'entremise du ministère d'État 
chargé des Sciences et de la Technolo­
gie, une initiative de concertation avec 
les autres gouvernements en we de for­
muler une politique nationale en matière 
de sciences et de technologie. Comme 
récrit Guy Steed : « Dans l'élaboration 
d'une politique sur les sciences et la 
technologie, où les nonnes sont impré­
cises, et les problèmes et objectifs fré­
quemment mal définis, la recherche 
même d'une politique importe souvent 
autant que le résultat obtenu16. »De ce 
point de vue, il est important de suivre 
le cheminement qui a mené à la signa­
ture de l'entente du 12 mars 1987. 
Lorsque l'exercice de définition de la 
politique nationale des sciences et de la 
technologie a été entrepris, le souvenir 
collectif des initiatives antérieures 
s'était quelque peu estompé. fi fallait 
néanmoins tirer les leçons du passé sans 
i ~ 
pour autant perdre de we les nouvelles 
tendances qui se dessinaient à l'horizon 
et qui allaient définir le contexte d'ap­
plication de la politique. 
La tâche, encore une fois, n'était pas 
facile, car en matière de sciences et de 
technologie, tant la clientèle que la 
nature des questions politiques sont plu­
tôt instables. Les personnes intéressées 
changent de poste, les gouvernements 
réorganisent les structures, de tene sorte 
que les programmes et les politiques 
sont en perpétuelle mutation. C'est déjà 
tout un défi pour les personnes qui 
prennent les décisions que d'arriver à 
suivre cette cible mouvante. 
Une fois le dialogu~ amorcé entre les 
autorités fédérales, provinciales et ter­
ritoriales au sujet de la politique natio­
nale, il importait de chercher un con­
sensus en sollicitant, avec le maximum 
d'efficacité, la participation des princi­
paux intéressés dans le domaine des 
sciences et de la technologie, de même 
que dans les milieux de l'entreprise. Le 
plus délicat, dans cette consultation~ et 
cela n'est guère étonnant, était d'aniver 
à recueillir et à pondérer les points de ~:e~~ ces groupes aux intérêts très
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Dans ce contexte de consultation. le 
ministre fédéral des Sciences et de la 
Technologie déposa un document de 
travail intitulé Les sciences, la techno­
logie et le développement économique. 
lors d'une rencontre des ministres des 
Sciences et de la Technologie tenue à 
Calgary en février 1985 17. Cela mar­
quait le coup d'envoi d'une série de 
consultations et de réunions de ces 
ministres qui, au cours des-deux années 
suivantes, allait pènnettre de .défmir les 
tennes d'une politique nationale dans le 
domaine. 
À l'exemple de la consultation faite 
en Australie et en France, une confé­
rence nationale consacrée àla politique 
des sciences et de la technologie eut lieu 
à l'été 1986. Le but? Mobiliser les 
milieux intéressés par les sciences et la 
technologie, et favoriser l'expression de 
leurs opinions au sujet de la -fonnulation 
d'une politique nationale. Comme étal": 
préparatoire, le ministre fédéral orga­
nisa une série d'entretiens régionaux 
aux quatre coins du Caraada avec des 
représentants choisis au sein des 
_milieux des affaires et universitaires 
afin de se sensibiliser lui-même, ainsi 
que les autres participants, à certains 
des thèmes communs qui avaient alors 
commencé à s'imposer. 
Tous les mémoires présentés au 
cours des diverses séances de consulta­
tion ont été réunis et analysés par les 
fonctionnaires gouvernementaux. qui 
ont pu en extraire les thèmes faisant 
l'objet d'un consensus et pouvant servir 
d'amorce. pour élaborer la politique 
nationale. 
LA COOPÉRATION DANS LA 
DIVERSITÉ 
Un principe central de la politique 
nationale est qu'il faut tenir compte des 
priorités fédérales, provinciales et ter­
ritoriales. Conscients qu'il faut « mieux 
coordonner l'action des gouvernements 
. dans le domaine de la science et de la 
technologie., les gouvernements 
reconnaissent également que « les pro­
vinces et les territoires possèdent des 
capacités scientifiques et technologiques 
différentes dans différents secteurs 
d'activitél8 . » 1
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TABLEAU 3
 
Gouvernement fédéral Gouvernements provinciaux et territoriaux 
Comité permanent 
de la recherche, 
de la science et 
de la technologie 
Politiques 
nationales 
avec composantes 
en 5-T 
--­--­
--­
-------
---­
Conseil des ministres 
.. ­ ..des Sciences et de la 
Technologie 
Politique nationale 
en matière de sciences 
et de technologie 
Ententes auxiliaires 
en S-T 
Liens formels _ 
Liens informels _ 
Ministères provinciaux 
et territoriaux des 
Sciences et de la Technologie 
Relations entre les principaux intervenants dans la politique scientifique et technologique tifique et technologique canadienne, et la diversité de leurs intérêts, rendent difficile la for. 
canadienne. Le grand nombre d'odeurs concernés par la définition d'une politique scien· motion d'un consensus sur les principes d'une politique nationale. 
.. La politique nationale définit six 
grands objectifs qu'il est possible d'at­
teindre grâce à la coopération entre les 
gouvernements, les entreprises, les uni­
versités et les travailleurs : 
- promouvoir la commercialisation 
des technologies canadiennes et 
étrangères, et favoriser la recherche 
appliquée et l'innovation industrielle 
par des mesures touchant les sec­
teurs privé et public; 
- mettre au point les technologies 
essentielles à l'essor des secteurs 
primaire, secondaire et tertiaire; 
- assurer la disponibilité d'un bassin 
de main-d'œuvre hautement quali­
fiée; 
- encourager la recherche fondamen­
tale et appliquée, ainsi que le déve­
loppement ; 
- veiller à ce que les changements 
technologiques soient adaptés aux 
priorités des provinces et des terri­
toires, et soient profitables à tous les 
Canadiens ; 
~ 
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- promouvoir une culture davantage 
fondée sur les sciences et la techno­
logie. 
Ces objectifs sont inspirés par trois 
principes généraux : le développement 
économique et régional; le soutien aux 
missions du gouvernement; l'avance­
ment des connaissances et la fonnation 
d'une main-d'œuvre hautement quali­
fiée. 
Dans le cadre de cette politique, on 
créa aussi sept groupes de travail pour 
préciser les éléments de l'entente et sou­
mettre des propositions au Conseil des 
ministres des Sciences et de la Techno­
logie, qui avait été créé pour coordon­
ner le développement scientifique et 
technologique à l'échelle nationale. 
Les négociations avec les adminis­
trations provinciales et territoriales, 
ainsi que la consultation des représen­
tants des entreprises, des travailleurs et 
des institutions d'enseignement supé­
rieur, ont eu un effet pédagogique non 
négligeable chez les divers interve­
nants. Les gouvernements provinciaux, 
par exemple, sont bien plus à même de 
comprendre et de faire comprendre à 
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leur Cabinet la nécessité d'adopter une 
politique en matière de sciences et de 
technologie, comme le montre bien le 
fait que plusieurs provinces ont mis en 
place de nouveaux mécanismes de con­
sultation en cette matière (tableau 2). 
Pour sa part, le gouvernement fédéral 
comprend de mieux en mieux la compo­
sante de développement régional liée 
aux sciences et à la technologie; divers 
ministères participent de plus en plus à 
de vastes consultations bilatérales et 
multilatérales avec les ministères pro­
vinciaux correspondants. Enfin, les 
groupes représentant les entreprises, les 
travailleurs et les milieux de l'enseigne­
ment font beaucoup mieux entendre 
leur voix, dans le domaine des sciences 
et de la technologie. 
CONCLUSION 
Alors que vers la fin des années 60 et 
la première moitié des années 70, la 
politique scientifique du Canada visait 
davantage à favoriser de manière géné­
rale le progrès des sciences et se voyait 
~
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rarement associée aux politiques de 
croissance économique, les années 80 
ont été caractérisées par une orientation 
plus pragmatique et plus économique de 
la politique scientifique, conçue comme 
une stratégie d'innovation 19. Cette 
nouvelle optique se manifesta aussi par 
les changements de nom des ministères 
chargés des sciences et de la technolo­
gie, et par la fusion des ministères res­
ponsables du développement de l'indus­
trie ainsi que des sciences et de la tech­
nologie. Le MEST a ainsi été fusionné 
avec le ministère de l'Expansion indus­
trielle régionale pour donner le minis­
tère de l'Industrie, des Sciences et de la 
Technologie. 
Cet accent mis sur l'aspect économi­
que a également mené à une série d'ac­
cords bilatéraux entre le gouvernement 
central et les provinces, accords qui 
reconnaissent et favorisent l'infrastruc­
ture de R-O déjà existante dans chaque 
région. Ajoutés à un cenain nombre de 
protocoles d'entente également signés 
par les deux ordres de gouvernement, 
ils visent à identifier conjointement les 
secteurs prioritaires en sciences et tech­
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nologie, dans le but de favoriser le 
développement économique. 
En fait, en rattachant les sciences et 
la technologie au développement régio­
nal et économique. le gouvernement 
fédéral a placé ses initiatives sous un 
jour propice à la signature d'un accord 
national et proposé un cadre précis qui 
permet de réaliser des projets concrets. 
Ainsi~ un nombre considérable d'en­
tentes bilatérales auxiliaires de nature 
économique incorporent également des 
éléments de nature scientifique et tech­
nologique, comme la technologie de 
traitement des minéraux, les initiatives 
forestières et des activités scientifiques 
connexes. Dy a aussi cinq ententes con­
sacrées expressément aux sciences et à 
la technologie de pointe. Ces ententes 
auxiliaires ont·été-conclues entre le gou­
vernement fédéral et le Québec, la Sas­
katchewan, la Colombie-Britannique, la 
Nouvelle-Écosse et le Nouveau­
Brunswick. Elles totalisent 215 millions 
de dollars répartis sur cinq ans et assu­
rent le soutien du développement tech­
nologique dans un certain nombre de 
secteurs. 
À titre d'exemple, l'entente conclue 
avec le Québec prévoit 60 millions de 
dollars en fonds d'immobilisation et 
d'exploitation pour la CODStnJction d~un 
Institut national d'optique (qui vient 
d'être inauguré) et d'un Institut d'élec­
trochimie. Celle qui a été signée avec la 
Nouvelle-Écosse porte surtout sur l'in­
novation industtielle, les nouvelles 
technologies et le transfert technologi­
que. L'entente auxiliaire de technologie 
de pointe, conclue avec la Saskatche­
wan, traite des divers besoins en 
matière technologique, abordés par le 
biais de la collaboration entre les uni­
versités et l'industrie, du soutien à la 
conunercialisation et de l'aide à l'acqui­
sition de technologie. 
Toutes ces ententes supposent la 
mobilisation des entreprises et des asso­
ciations du secteur privé, des cher­
cheurs universitaires~ des organismes 
provînciaux de recherche et eUes ont été 
favorablement accueillies par tous les 
principaux intervenants en matière de 
sciences et de technologie. 
~
 ~ 
' 
. 
La politique nationale. signée par les 
prenùers ministres canadiens et provin­
ciaux le 12 mars 1987. constitue une 
tentative de coordonner à l'échelle 
nationale les différentes ressources et 
les multiples acteurs dispersés sur le ter­
ritoire canadien (tableau 3). Ceci 
devrait pennettre une meilleure utilisa­
tion du potentiel scientifique et techno­
logique canadien afin de mieux faire 
face à l'actuelle conjoncture économi­
que internationale, où l'innovation tech­
nologique jO'Je plus que jamais un rôle 
moteur. À ce propos, r'expérience 
canadienne pourrait receler des ensei­
gnements importants pour l'élaboration 
'd'une politique scientifique en Europe. 
Sans vouloir développer ici cet aspect, 
notons tout de même que le débat actuel 
sur la politique scientifique européenne 
pourrait être enrichi par la prise en 
compte de rexpérience d'un pays à 
structure confédérale comme le 
Canada ; les problèmes soulevés par les 
relations fédérales-provinciales ne sont 
pas sans analogie avec ceux auxquels 
font face les États membres de la Com­
munauté économique européenne 20. 
L'étude du rôle des relations 
fédérales-provinciales et de la compéti­
tion entre provinces dans la mise en œu­
vre de projets dits «nationaux», 
devrait faire l~objet·de recherches plus 
approfondies de façon qu'on puisse pre­
ciser les contraintes inhérentes à tout 
programme de R-D qui résulte d'une 
politique nationale. Ces contraintes ne 
sont évidemment pas visibles dans les 
énoncés généraux de politiques et eUes 
ne ressortent pas non plus de l'analyse 
globale de la distribution des budgets 
entre les divers intervenants. Le CRE­
DIT mène actuellement des recherches 
sur la définition et la mise en application 
d'un programme national de recherche 
en fusion thermonucléaire, qui a 
entraîné la construction par l'IREQ à 
Varennes d'un appareil de confinement 
magnétique de type Tokamak. Ces 
recherches offrent justement la possibi­
lité de voir l'impact de révolution des 
priorités en matière de politique scien­
tifique et technologique. EUes permet­
tent aussi de prendre conscience de l'ef­
fet des négociations fédérales-
provinciales~ non seulement sur les 
choix des programmes subventionnés, 
mais également sur les stratégies 
déployées par les chercheurs pour assu­
rer la réussite de leurs projets. Dans le 
même ordre d'idées, l'étude de l'évolu­
tion du projet de la centrale Gentilly l, 
centré sur la conception du prototype 
d'un nouveau réacteur CANDU à 
refroidissement à eau légère et qui 
aurait permis à Hydro-Québec d'établir 
une filière différente de celle utilisée par 
Hydro-Ontario, pourrait aussi nous 
aider à mettre en évidence les contrain­
tes politiques liées à la mise au point 
d~ innovations technologiques. L'intérêt 
de ces études de cas nous semble résider 
dans le fait qu'elles dévoilent la com­
plexité du processus de négociation 
entre les divers acteurs concernés par 
les décisions (politiciens,_scientifiques, 
industriels) et les relations entre les 
aspects scientifiques, technologiques et 
politiques de projets d'apparence pure­
ment technique. 
En attendant ces études sectorielles, 
on peut tirer une conclusion de cette 
présentation du processus qui a mené à 
la signature d'une politique nationale 
canadienne en matière de sciences et de 
technologie après 20 ans de tergiversa­
tions : seule une stratégie politique de 
concertation qui reconnaît l'existence 
des provinces et de leurs spécificités, 
peut mener à de telles ententes « natio­
nales » qui, il ne faut pas l'oublier, ne 
contribuent pas peu à faire exister le 
Canada en tant que véritable Confédé­
ration.• 
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